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Quelques mots de présentation :  
  

 

Suite à la nouvelle commande départementale, suite aux modifications 

internes dans la gouvernance de l’établissement, lors de l’année 2018, nous 

avons revisité le projet d’établissement initial (2015 à 2020). Il sera notre 

base de travail jusqu’en 2022. 

 

Il s’adresse à l’ensemble des élus du conseil d’administration, aux salariés de 

l’Etablissement et à chacun de nos partenaires institutionnels. 

 

Ce projet s’inscrit dans les attendus de la mission en lien avec les 

orientations du conseil départemental de Haute-Savoie et les spécificités 

des territoires. 

 

Il présente le contexte de sa mise en œuvre, précise le cadre juridique et 

organisationnel de l’établissement, porte nos valeurs et notre engagement, 

rappelle les principes et les modalités d’exercice de la mission de prévention 

spécialisée. 

 

Il définit par ailleurs, nos modes d’organisation et ouvre des perspectives 

pour les années à venir. 

 

Il affirme, au travers de sa construction et de la démarche qui la sous-tend, 

notre volonté d’associer pleinement chaque salarié à la vie de 

l’établissement, de permettre à chaque professionnel de s’approprier les 

enjeux et le sens de la mission de prévention spécialisée et donc, de 

rechercher sans cesse la participation active des jeunes et des familles aux 

actions mises en œuvre. 
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I- UN PROJET QUI S’ADAPTE AUX NOUVEAUX ENJEUX 

TERRITORIAUX 

 

Depuis 1972, date d’officialisation de la prévention spécialisée, le contexte socio-

économique s’est profondément modifié. Le champ des politiques publiques s’est 

complexifié, notamment avec les dispositifs issus des politiques de la ville et de la 

prévention de la délinquance, et avec la montée en compétence des collectivités 

territoriales. Les structures de prévention spécialisée, sur notre département comme 

ailleurs, ont dû sans cesse s’adapter, pour construire des actions répondant au mieux aux 

préoccupations des populations jeunes, et pour nouer à l’échelon local des partenariats 

en complémentarité avec les différents acteurs. 

Les mutations sociétales à l’œuvre fragilisent particulièrement les habitants des quartiers 

populaires et plus particulièrement encore les jeunes. La précarité, le déclassement, les 

risques d’exclusion (scolaire, numérique, sociale et économique...) sont vécus au 

quotidien par des jeunes de plus en plus nombreux. Il appartient à nos équipes éducatives 

de continuer à promouvoir et à construire, avec les populations concernées, des actions 

innovantes qui permettent pour chacun une inscription citoyenne porteuse d’avenir. 

Ainsi, nous est-il paru nécessaire d’inscrire notre projet tant dans son contexte historique 

qu’environnemental, dimensions essentielles de compréhension des enjeux actuels. Ces 

éléments de contexte, tout comme la méthode qui nous a guidé dans notre démarche, 

permettent à notre projet de s’ancrer dans une réalité d’enjeux et d’actions au service de 

nos publics. 
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1. Un projet qui s’inscrit dans l’histoire 

 

Bien que l’E.P.D.A. de Prévention Spécialisée ne soit créé que depuis 2008 en tant 

qu’entité juridique, son histoire s’inscrit dans une filiation d’actions de plus de 

trente années qui recoupe l’histoire départementale de la prévention spécialisée. 

 

De 1979 

à 1983 

Création de postes d’éducateurs de prévention spécialisée au 

sein de l’Association Notre Dame de la Montagne pour les 

communes de Seynod, Cran-Gevrier et Meythet 

 

1987 La création de l’E.P.D.A. Le Village du Fier qui reprend les 

différentes activités de l’Association Notre Dame de la 

Montagne : le foyer, les services de milieu ouvert et l’activité de 

prévention spécialisée sur Seynod et Meythet 

1995 Les différentes structures de prévention spécialisée créent 

l’association Prévention Mont Blanc (P.M.B.) chargée de 

développer la formation et des outils communs 

1998 Le service E.P.D.A. du Village du Fier reprend l’activité de 

prévention spécialisée de l’Association C.A.P.V.A. sur les sites de 

la Roche sur Foron, Bonneville, Cluses, Sallanches et Chamonix (1 

poste par site) 

Parallèlement, des reconfigurations territoriales s’opèrent entre 

Passage et l’E.P.D.A du Village du Fier : échange des sites de 

Seynod et Meythet (effectif en 2001) et des sites de Scionzier et 

Passy. 

2000 La commune de Scionzier dénonce la convention de prévention 

spécialisée avec le département, l’E.P.D.A. du Village du Fier se 

retire. 

Progressivement, les postes sont doublés sur chacun des sites. 
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Création de Chantiers Educatifs Mont Blanc (C.E.M.B.) : 

association intermédiaire qui regroupe Passage et l’E.P.D.A. du 

Village du Fier. 

2005 Le service E.P.D.A. du Village du Fier reprend l’activité de 

prévention spécialisée de l’Association GAP Chablais. 

2008 Création de l’E.P.D.A. de Prévention Spécialisée. 

2018 Révision du Projet d’Etablissement. 

 

 

2. Un projet qui s’inscrit dans l’environnement  

 

Au cours de ces 30 dernières années, le département a connu une formidable 

transformation tant au niveau démographique que de son organisation. En effet, 

la population a augmenté de manière continue (+1,4 % par an) depuis 2000 et a 

doublé en quarante ans. Cette croissance démographique est l’une des plus 

élevée en France. 

Cet apport massif de population concerne l’ensemble des communes et 

progressivement transforme les espaces en une continuité urbaine de densité 

variable. Ici et là se succèdent des entités urbaines qui mêlent des territoires 

rurbains, péri-urbains et des centres urbains de plus forte densité. 

Cette mutation urbaine s’accompagne de transformations sociologiques. 

L’afflux de population d’autres départements qui viennent bénéficier du 

dynamisme économique du département et de l’espace frontalier génère de 

nouvelles disparités.  

8,2 % de la population vit sous le seuil de pauvreté et le coût du foncier 

rédhibitoire pour les classes moyennes, crée des situations de précarités. 

L’apport de ces nouvelles populations sans solidarité familiale nécessite, au gré 

des situations de fragilité, le renforcement des services d’aide et 

d’accompagnement aux personnes. 
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Bien que le département de la Haute-Savoie ait bien résisté à la crise économique, 

les populations jeunes, en déficit de formation et de mobilité, sont 

particulièrement impactées par la crise et vivent de réelles situations de 

décrochage. 

Parallèlement, le nombre de travailleurs frontaliers continue de croître (environ 

70 000) ce qui donne l’illusion, pour les jeunes les plus démunis, d’une réussite 

possible à portée de main. 

Le dynamisme économique du département est aussi fortement lié au 

développement touristique qui offre de nombreux emplois de services. Pour 

autant, les jeunes issus des milieux populaires n’en bénéficient que très peu. Les 

transformations à l’œuvre ont vu croître les disparités qui nourrissent un 

sentiment d’injustice sociale et pour certains de déclassement. 

Ces disparités traversent les populations jeunes notamment au regard des 

ressources mobilisables par chacun pour construire son parcours et imaginer son 

devenir. 

Les prévisions départementales laissent à penser que ce mouvement va perdurer 

et peut-être s’accentuer. Ce scénario est à la fois riche d’opportunités et 

producteur de disparités. Les équipes de prévention spécialisée et les adultes 

chargés de l’éducation et de la formation ont un enjeu très fort pour produire des 

espaces de qualification sociale à même d’initier des processus d’insertion et de 

promotion sociale. 

Le contexte actuel est fortement traversé par des réformes qui vont, sans aucun 

doute, nécessiter une adaptation des organisations sociales. Les prochaines 

réformes territoriales qui visent à reconfigurer les collectivités et redistribuer les 

compétences vont très certainement impacter l’exercice de la mission de 

prévention spécialisée. Par ailleurs, la compression probable des finances 

publiques nous conforte à penser nos formes d’action dans une économie de 

moyens. 
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3. Méthode de construction du projet d’Etablissement 

 

Notre méthode de construction a été validée par le conseil d’administration 

d’octobre 2012. La méthodologie en a été définie dans le cadre d’un comité 

technique de projet d’établissement, constitué d’un représentant de la direction, 

un représentant du personnel, et de personnes ressources : les chefs de services, 

des éducateurs et un administratif. L’ensemble des personnels, dans le cadre des 

réunions d’établissement, a pu être associé pleinement à la démarche et se 

l’approprier. 

En effet, chaque étape de construction a fait l’objet de travaux et d’ateliers qui ont 

jalonné l’année 2012/2013. Six réunions ont ainsi été programmées. Après une 

phase dédiée au travail de diagnostic (enjeux politiques et sociaux, l’établissement 

public, la mission de prévention spécialisée), un travail a été mené sur la définition 

des valeurs qui fondent notre engagement, les principes d’action et les outils au 

service de la mission, les modes d’organisation et de gouvernance. La question des 

projets de territoire à finaliser fin 2018 et celle des différents processus 

d’évaluation seront les prochaines étapes de ce projet. Ainsi, ce projet est-il la 

résultante d’un travail collectif engageant l’ensemble des professionnels. 

Notre volonté est que ce projet soit un réel outil au service des professionnels et 

donc au service de l’action. Nous souhaitons donc qu’il se construise dans un 

processus participatif qui engage l’ensemble des personnels pour qu’il soit un 

objet commun de référence. Cela nécessite un travail de longue haleine et de réels 

choix institutionnels : nous sommes convaincus que l’efficience de l’action est 

directement liée au sens et aux valeurs portées par ses acteurs. 
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II- UN ETABLISSEMENT PUBLIC AU SERVICE DE L’ACTION 

 

Au carrefour entre service public et prévention spécialisée, notre établissement s’appuie 

sur un socle juridique de référence et sur des valeurs partagées au service d’une mission 

qui s’exerce auprès des jeunes et de leurs familles sur des territoires définis par le conseil 

départemental de la Haute-Savoie en lien avec les collectivités locales.  

 

1. Un socle juridique de référence 

 

L’établissement public est une personne morale de droit public disposant d’une 

autonomie administrative et financière afin de remplir une mission d’intérêt général, 

précisément définie, sous le contrôle de la collectivité publique dont il dépend. 

L’Etablissement Public Départemental Autonome (E.P.D.A.) de Prévention Spécialisée, 

sous le contrôle du conseil départemental de la Haute-Savoie, exerce une mission de 

protection de l’enfance, telle que définie par les articles L.121-2 et L.221-1 du Code de 

l’Action Sociale et des Familles.  

Le Conseil d’Administration (C.A.), présidé par le président du conseil départemental ou 

son représentant, et le Comité Technique d’Etablissement (C.T.E.) sont les deux instances 

qui encadrent la vie de l’établissement. Le C.A. délibère notamment sur la politique 

générale, le budget, le projet d’établissement… Le C.T.E., présidé par la directrice, est 

composé de représentants du personnel élus. Il a un rôle consultatif et émet des avis et 

vœux sur l’organisation et le fonctionnement de l’établissement, le budget, le plan de 

formation… 

Les personnels de l’établissement sont des agents publics relevant du statut de la 

Fonction Publique Hospitalière (F.P.H.), loi n° 33 du 9 janvier 1986. Les personnels 

relèvent du titre IV de la F.P.H. Ce cadrage législatif et juridique fixe les règles de 

recrutement et le déroulement de carrière de l’ensemble des personnels, définit les 
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droits et devoirs des agents, la grille de rémunération, le cadre de l’entretien annuel 

d’évaluation. Par ailleurs, l’ensemble des personnels, du fait de l’exercice d’une mission 

contribuant à la protection de l’enfance, est soumis au secret professionnel. 

Les Commissions Administratives Paritaires Locales (C.A.P.L à partir de 4 agents relevant 

d’une CAP), composées de la direction et de représentants du personnel élus, sont 

présidées par le président du C.A. Elles sont consultées, pour chaque catégorie de 

personnel, en matière de notation, d’avancement, de discipline. 

Le projet d’établissement, quant à lui, s’inscrit comme l’une des obligations fixées par le 

législateur. (Loi 2002-2 du 2 janvier 2002) 

L’article L-311-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles stipule que : « pour chaque 

établissement ou service social ou médico-social, il est élaboré un projet d’établissement 

ou de service, qui définit ses objectifs, notamment en matière de coordination, de 

coopération et d’évaluation des activités et de la qualité des prestations, ainsi que ses 

modalités d’organisation et de fonctionnement. (…) Ce projet est établi pour une durée 

maximale de cinq ans (…) »  

 

2. Des orientations départementales 

 

2.1 Un cadre institutionnel 

 

En 2017, le département de Haute-Savoie réaffirme la prévention spécialisée comme un 

axe prioritaire d’intervention éducative au titre de la protection de l’enfance et définit le 

cahier des charges pour la mise en œuvre de cette action. La prévention spécialisée est 

inscrite dans le schéma départemental de protection de l’enfance 2018/2022. 

Le département de Haute-Savoie se dote d’instances de pilotage et de suivi de la politique 

de prévention spécialisée à l’échelle des territoires : les comités territoriaux. 
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Chaque instance se réunira deux à trois fois par an et regroupera les élus locaux, les 

cadres du service du département de Haute-Savoie et les cadres de prévention 

spécialisée. 

 

2.2 Des orientations  

 

2.2.1 En direction des jeunes 

 

« La prévention spécialisée a pour mission de prévenir et réduire les phénomènes de 

marginalisation et de décrochage social des jeunes d’un territoire prescrit et de renforcer 

les capacités éducatives de l’environnement familial et social de ces jeunes. » (Livret 

CNLAPS septembre 2017). 

En Haute-Savoie, le département demande un investissement particulier auprès des 

jeunes des "années collège" aux relations sociales et familiales fragiles dans un but 

préventif et afin de favoriser le développement d’actions transversales avec le monde de 

l’éducation et de l’animation du temps libre. 

Cette orientation concerne prioritairement les jeunes de 8 à 16 ans et n’exclut pas un 

suivi éducatif de jeunes plus âgés en recherchant l’accompagnement à l’insertion 

professionnelle. Une attention particulière sera portée sur la question des jeunes filles 

pour repérer des difficultés et mettre en place des actions spécifiques. 

Le travail avec les familles reste essentiel dans la relation de confiance avec les jeunes. 

L’implication de la famille est un facteur de réussite de prise en charge des jeunes. 
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2.2.2 Dans le cadre d’une inscription territoriale 

 

La mission s’exerce à partir des territoires d’action sociale et médico-sociale (CAMS) du 

département en concertation avec les communes et les communautés de communes. 

Au-delà de sa dimension géographique, le territoire se définit également par une histoire, 

une population, des flux, des acteurs, des institutions, des équipements et des 

structures… 

Sur chaque territoire, l’établissement est au côté des collectivités locales et des 

partenaires sur les questions du social et de la jeunesse. 

Le territoire se comprend également dans sa dimension sociologique et dans ses 

interactions d’acteurs et d’institutions. 

 

2.2.3 Dans une cohérence départementale : 

 

Reconnue et habilitée par le conseil départemental de Haute-Savoie, Prévention Mont-

Blanc (P.M.B.) regroupe l’Association Passage et l’E.P.D.A. de Prévention Spécialisée pour 

développer des actions de formations internes, d’études et de recherche. 

Pour les collectivités qui le souhaitent et après validation par le département de Haute-

Savoie, P.M.B. peut produire une expertise sur les problématiques jeunesses à l’échelle 

des territoires. 

Chaque année, PMB rend compte dans le cadre d’un rapport d’activité de l’action de 

prévention spécialisée sur le département. 

P.M.B. initie et cherche à développer de nouveaux espaces de réflexion en direction des 

professionnels et des élus afin de mieux comprendre les enjeux actuels et de contribuer 

ensemble à la construction de réponses adaptées. 
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III- LES VALEURS QUI FONDENT NOTRE ENGAGEMENT PROFESSIONNEL 

 

Nos valeurs s’appuient sur le cadre de référence fixé par la Déclaration Universelle des 

Droits de l’Homme et la Convention Internationale des Droits de l’Enfant, adoptée par 

l’Assemblée Générale des Nations Unies le 20 novembre 1989, dont nous retenons, ci-

dessous, l’article 3 : 

Article 3 Convention Internationale relative aux Droits de l'Enfant - 20 novembre 1989 

« 1. Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu'elles soient le fait 

des institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des 

autorités administratives ou des organes législatifs, l'intérêt supérieur de 

l'enfant doit être une considération primordiale. 

2. Les Etats parties s'engagent à assurer à l'enfant la protection et les soins 

nécessaires à son bien-être, compte tenu des droits et des devoirs de ses 

parents, de ses tuteurs ou des autres personnes légalement responsables de 

lui, et ils prennent à cette fin toutes les mesures législatives et administratives 

appropriées. 

3. Les Etats parties veillent à ce que le fonctionnement des institutions, 

services et établissements qui ont la charge des enfants et assurent leur 

protection soit conforme aux normes fixées par les autorités compétentes, 

particulièrement dans le domaine de la sécurité et de la santé et en ce qui 

concerne le nombre et la compétence de leur personnel ainsi que l'existence 

d'un contrôle approprié. » 

Partagées et construites avec l’ensemble des professionnels de l’établissement, nos 

valeurs ont fait l’objet d’un travail de réflexion collectif tant il est important de s’accorder 

sur des éléments de définition et de sens qui guident notre action et fondent nos 

pratiques à chaque niveau de mise en œuvre de la mission. Les éléments de définition 



  

14 
 

proposés dans ce projet fixent un point d’étape et mériteront d’être sans cesse alimentés 

par l’expérience et par l’échange. Sur le fond, l’ensemble de nos valeurs s’impose à tous 

et devra être partagé tant par les professionnels que par les stagiaires qui intégreront 

notre Etablissement :  

 

Humanisme :  

C’est une philosophie et une conviction. Elle défend pour chacun le respect de sa dignité 

et la reconnaissance de ses droits fondamentaux. C’est aussi un engagement fort dans 

l’éducation au service de tous, pour que chacun développe ses potentialités et son 

ouverture aux autres. 

Il s’agit, pour nous, d’être au côté des personnes, avec elles, pour que tous nous 

cherchions à « mieux habiter le monde », comme le suggère Anna HARENDT, par un 

processus qui permet de construire ensemble une société plus digne. 

 

Laïcité : 

Cette valeur est citée dans l’article premier de la Constitution de 1958 de la République 

Française qui est « indivisible, laïque, démocratique et sociale ». 

Elle suppose la séparation des sphères religieuses et de la sphère publique. Elle garantit à 

chacun la liberté de conscience, de culte et de pratique. 

Pour les agents du service public, elle s’accompagne d’un devoir de neutralité. Dans 

l’exercice de la mission de prévention spécialisée, elle nous oblige au respect des 

croyances et des opinions de chacun, à la reconnaissance des différentes formes 

d’expression, et à la promotion des espaces de dialogue entre tous. 
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Emancipation : 

C’est une valeur forte en prévention spécialisée qui s’incarne dans des postures et des 

pratiques. Elle suppose de considérer que tout acte éducatif se coproduit avec l’autre 

dans une relation d’échanges en tenant compte de la personne dans ses potentialités, sa 

temporalité, ses aspirations.  

L’émancipation vise l’autonomie du sujet par un travail de confrontation de points de vue, 

de manières de faire et d’accompagnement. C’est un processus de conscientisation qui 

vise à ce que chacun soit pleinement reconnu comme acteur de ses choix de vie. C’est 

aussi une démarche collective qui vise à mobiliser les ressources de l’environnement et 

des personnes, la reconnaissance de chacun comme acteur social. 

 

Continuité de service : 

Dans le cadre de la mission de prévention spécialisée, confiée par le conseil 

départemental au titre de l’aide sociale à l’enfance, l’E.P.D.A. de Prévention Spécialisée 

assure un service public à destination des jeunes et des familles socialement fragilisés ou 

en risque d’exclusion.  

La continuité du service public est une valeur constitutionnelle, et, à ce titre, elle s’impose 

aux établissements et aux personnels, du privé comme du public, chargés d’une mission 

de service public.  

Dès lors, pour les populations, jeunes et familles, l’E.P.D.A. de Prévention Spécialisée doit 

organiser la permanence de l’accès aux services proposés dans le cadre de la mission 

confiée et la continuité des actions engagées par une présence régulière et durable dans 

les quartiers, les rues et les lieux publics fréquentés par les jeunes à des heures 

permettant de les y rencontrer (soirées, week-end, vacances). 
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Intérêt général :  

Le service public se doit d’exercer ses missions dans l’intérêt de l’ensemble de la 

population et non en direction d’intérêts particuliers ou catégoriels. 

Si notre mission s’exerce en direction de publics spécifiques, son enjeu est aussi un enjeu 

de cohésion sociale.  

 

IV- LES PRINCIPES QUI GUIDENT NOS MODES D’ACTION 

 

Tous comme nos valeurs, nos principes d’action constituent un socle commun auquel il 

est nécessaire d’adhérer pour pouvoir exercer la mission de prévention spécialisée au 

sein de notre établissement.  

Partagés par tous, leur énonciation est le fruit d’un travail collectif auquel l’ensemble des 

personnels a contribué. Ils sont complémentaires et ancrent les pratiques dans une 

dimension socio-éducative en cohérence avec notre mission et les valeurs qui nous 

animent. 

 

1. Des principes partagés 

 

La libre adhésion : 

C'est le principe socle que l'on trouve explicitement désigné dans l'arrêté du 04-07-72 : il 

exprime la démarche "d'aller vers" les jeunes et leur milieu, de façon volontaire mais 

respectueuse du temps nécessaire à la création du lien.  

Le principe de libre adhésion vise explicitement le consentement du jeune à son 

accompagnement. 
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Ce principe tend à mettre en exergue la capacité de l'autre à être acteur en ayant le choix 

de coproduire la relation ou de la cesser. 

 

Une dynamique participative : 

La mise en œuvre des actions de prévention spécialisée à l’échelle des territoires, (dans la 

réalisation), s’appuie sur la participation de tous et de chacun au projet commun. 

Notre mode de gouvernance territoriale comme nos modes de décisions s’inscrivent dans 

cette dynamique qui visent à la fois la promotion individuelle et la production d’une 

intelligence collective. 

Cette dynamique s’appuie sur la responsabilité individuelle et collective et s’ancre dans 

des valeurs et une éthique partagée. 

 

L’expérimentation :  

Il s’agit, dans un espace-temps défini, d’initier de nouvelles pratiques éducatives propres 

à promouvoir une expérience de vie partagée. L’objectif est d’inscrire les jeunes dans un 

triple processus d’individuation, d’émancipation et de socialisation. Ce principe, lorsqu’il 

se décline dans les pratiques, s’appuie sur une démarche de projet qui suppose la 

formalisation d’objectifs éducatifs et de modes d’évaluation participatifs. Il se réfère 

étroitement au travail en équipe. 

 

Le travail en équipe 

Dans l’exercice de leur mission éducative, les éducateurs en prévention spécialisée 

peuvent être amenés à intervenir seuls auprès des jeunes, des partenaires ou en travail 

de rue. 
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Cependant, ce travail s’exerce toujours dans une recherche de cohérence partagée avec 

l’équipe du territoire. Cette collégialité vise à garantir le sens des actions engagées, la 

pertinence des accompagnements et à garder la posture éducative adéquate. 

Au sein des équipes, le croisement des regards permet une approche plus ouverte des 

problématiques rencontrées. 

Ce travail en équipe permet également de proposer aux jeunes une offre éducative 

plurielle. 

Le cadre du territoire est garant de la pertinence et de la cohérence des actions engagées 

au regard de la mission et des éléments de contexte. 

 

Le Développement Social Local (DSL) 

Les actions de prévention spécialisée s’inscrivent plus largement dans une dynamique de 

D.S.L. A cet effet, l’établissement s’associe aux différents acteurs qui concourent à cette 

démarche. Nos actions visent à reconnaître et à mobiliser les ressources et les personnes 

des territoires afin de les associer davantage à l’émergence, l’élaboration et la réalisation 

d’actions collectives. 

Cette démarche active engage un processus collaboratif qui tente à mutualiser les 

compétences des populations et des partenaires dans un objectif d’intérêt général. 

Cette démarche de D.S.L. nous oblige à valoriser et à capitaliser les expériences afin de 

permettre à travers elles, la qualification des différents acteurs. 

Les actions de D.S.L. recouvrent parfois le terme d’action de développement 

communautaire que nous pouvons comprendre comme un processus d’élaboration d’un 

bien commun au service de la population, du quartier, et de la cité. 

Il s’agit, par la mobilisation des acteurs, de permettre la coopération et la coproduction 

d’actions au bénéfice de tous. Dans ce cadre, les populations, habitants jeunes et adultes, 

sont considérées comme des partenaires à part entière, reconnues dans leur légitimité 

citoyenne à participer activement à la promotion de leur environnement et à la résolution 

des problématiques qu’elles peuvent rencontrer. 
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Nous devons continuer à réfléchir pour mieux intégrer les jeunes et les parents dans nos 

organisations, dans la prise de responsabilité, dans nos modes d’évaluation de l’action. 

 

L’évaluation comme principe d’action : 

L’établissement s’engage annuellement à rendre compte de son activité en direction du 

conseil d’administration, des élus et du conseil départemental de Haute-Savoie. Nous 

souhaitons à la fois développer des outils permettant une meilleure représentation des 

actions de prévention spécialisée et favoriser l’expression des populations concernées. 

Ces outils doivent nous permettre d’apporter des éléments de diagnostic (territoires et 

problématiques à l’œuvre) d’apporter des éléments d’analyse et de compréhension des 

problématiques. 

A partir des expérimentations, il s’agit également d’identifier les facteurs de réussite afin 

de partager cette culture professionnelle au service de l’action et des territoires. 

 

Pour ce faire, l’établissement doit capitaliser les traces de chaque action et recueillir dans 

le même temps, le point de vue des équipes éducatives et des jeunes sur l’action menée, 

ce qu’elle a produit à partir des objectifs fixés et de l’expérience vécue. 

Il s’agit de se doter d’outils et de méthode pour nous permettre de mieux rendre compte 

de la production de sens pour les jeunes, leurs familles et les éducateurs. 

La dynamique participative dans laquelle nous sommes engagés doit nous aider à 

atteindre cet objectif. 

L’évaluation produite par l’établissement doit se traduire par une expertise susceptible 

d’alimenter les politiques publiques conduites en direction de la jeunesse et des 

territoires. 

Dans le cadre réglementaire, l’établissement s’engage à conduire régulièrement une 

démarche d’évaluation interne et externe. 
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2. Des modes d’actions réaffirmés 

 

Le travail de rue  

Le travail de rue est une pratique indispensable à la mission de prévention spécialisée. 

C’est une approche singulière qui consiste à aller à la rencontre des populations jeunes et 

de leur environnement. C’est le point de départ de l’intervention auprès des jeunes qui 

doit permettre de concevoir des actions collectives et des accompagnements éducatifs 

individualisés. Cette forme d’action s’inscrit dans les territoires en tenant compte des 

spécificités de chaque territoire et des temporalités des jeunes auxquelles elle s’adresse. 

Elle suppose une démarche active et engagée dans la durée afin de se rendre accessible 

et disponible à la relation. Structuré par une réflexion collective formalisée 

institutionnellement, le travail de rue recouvre plusieurs dimensions selon les objectifs 

visés (diagnostic de territoire, rencontre, déambulation, cheminement, présence sociale, 

permanences itinérantes…). 

 

L’accompagnement éducatif individuel  

En offrant un cadre rassurant, bienveillant, souple et ouvert, l’action éducative en 

prévention spécialisée propose un espace de parole privilégié dont le jeune peut se saisir. 

A l’écoute des besoins, des désirs du ou des jeunes, l’éducateur cherchera à établir la 

relation de confiance nécessaire à l’expression singulière. 

En avançant dans la compréhension du jeune, en repérant où sont ses freins et quelles 

sont ses ressources, en permettant au jeune de se dégager des tensions auxquelles le 

confronte son environnement (famille, école, pairs…) l’éducateur pourra alors 

accompagner le jeune sur une situation de crise comme sur la construction d’un projet. 
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En l’aidant à exprimer ses désirs comme ses difficultés, à reconnaître ses forces et ses 

faiblesses, il pourra lui permettre de faire des choix, de gagner en autonomie et en 

confiance. 

Tout accompagnement individuel complexe doit faire l’objet d’une réflexion dans le cadre 

du travail en territoire. Ainsi, la responsabilité éducative est partagée dans le cadre de 

l’équipe, garante de l’accompagnement proposé. L’analyse des pratiques, permet 

également à chaque éducateur un travail sur les enjeux de la relation et les postures 

éducatives. 

 

Le travail avec l’environnement du jeune  

L’approche éducative en prévention spécialisée se construit avec les jeunes en prenant en 

compte le contexte de vie dans lequel ils évoluent. Il s’agit de s’appuyer sur les ressources 

de l’environnement dans ses différentes dimensions (familiale, scolaire ou 

professionnelle, conditions de vie, groupe de pairs, associations…), pour favoriser des 

trajectoires positives. 

La connaissance fine du contexte de vie des jeunes doit nous permettre d’identifier par 

ailleurs les résistances à l’œuvre afin d’élaborer les stratégies éducatives adaptées. C’est 

par une présence quotidienne sur les lieux de vie des jeunes que les éducateurs 

développent une proximité éducative qui leur permet de mieux appréhender les réalités 

vécues par les populations jeunes. 

 

Les chantiers éducatifs 

Le chantier éducatif (Code du Travail : Article L 211-1 et suivants et R211-1 et suivants, et 

Circulaire DAS-DGEFP 99-27 du 29 juin 1999) permet à des jeunes entre 14 et 21 ans (hors 

temps scolaire pour les 14-16 ans, et selon la Loi) d’avoir une première expérience 

professionnelle. 
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Parmi les différentes actions éducatives développées par l’E.P.D.A. de Prévention 

Spécialisée, les chantiers éducatifs occupent une place particulière. 

Ce support éducatif est à destination des jeunes de 14 à 18 ans. Il s’agit, d’un support à 

visée socio-éducative pour les scolaires de 14 à 16 ans, d’une mise en situation de travail 

en partenariat à visée socio professionnelle pour les 16-18 ans déscolarisés. 

C’est bien souvent la première réelle expérience d’emploi qui permet aux jeunes filles et 

garçons de se confronter avec une tâche à réaliser, de mesurer les efforts à fournir et de 

respecter les exigences liées à la production d’un bien ou d’un service. 

C’est aussi la possibilité d’adapter ses comportements et de faire preuve d’initiative dans 

un travail d’équipe au service de la collectivité. 

Pour les jeunes, l’expérience du chantier est une première inscription dans la réalité 

économique puisque chacun est rétribué selon la législation en vigueur et le travail 

effectué. 

Nous réalisons divers types de travaux : autour du bois, distribution de flyers, 

débroussaillage, peinture en bâtiment et en mobilier urbain, préparation de repas. La liste 

des travaux réalisables n’est pas exhaustive. Elle est en lien avec les ressources internes 

de l’établissement et celles des territoires. Dans tous les cas, le cadre du territoire est 

garant des conditions de sécurité et d’encadrement de chacun des chantiers proposés. 

Ces travaux sont généralement réalisés pour des municipalités ou des bailleurs sociaux, 

dans un souci d’intérêt général, et bénéficient d’un financement spécifique. 

Par cette activité, les éducateurs cherchent à renforcer et développer les qualités de 

chacun, à mobiliser des compétences sociales et à permettre d’acquérir des gestes et des 

connaissances techniques.  

Cela s’inscrit dans une démarche globale d’accompagnement des jeunes qui vise à 

promouvoir l’autonomie et l’émancipation des personnes. 
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Si nos objectifs éducatifs participent à l’insertion sociale des jeunes, ils visent davantage à 

renouer avec la confiance et l’estime de soi, à favoriser la socialisation, et à affirmer les 

potentiels de chacun. 

Enfin, par leur visibilité dans l’espace public et leur utilité sociale, les chantiers modifient 

les regards portés sur les jeunes, procurent une image positive et permettent donc une 

reconnaissance mutuelle. 

Cependant, nous devons continuer à réfléchir pour mieux intégrer les jeunes dans nos 

organisations et dans la prise de responsabilité. 

 

Les actions de groupe 

L’action éducative se doit de composer avec les dynamiques collectives à l’œuvre pour 

permettre l’émergence de projets. Le groupe est un espace possible d’expérimentation et 

de socialisation dans ce qu’il suppose d’élaboration de règles communes, de 

confrontation et de partage. L’action éducative avec les groupes offre l’opportunité de 

développer les rencontres de groupes de pairs, des apprentissages et les potentialités de 

chacun. 

Le groupe n’est pas seulement le lieu de l’entre soi juvénile, c’est aussi un formidable 

levier pour permettre de nouvelles rencontres et ouvrir les possibilités d’actions. Les 

éducateurs ont l’initiative pour constituer des groupes projet en fonction des enjeux 

éducatifs et des ressources de l’environnement.  
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V- UNE ORGANISATION INSTITUTIONNELLE AU SERVICE DE L’ACTION 

 

L’E.P.D.A. de Prévention Spécialisée s’organise à partir des obligations réglementaires 

liées à la Fonction Publique Hospitalière, à partir des spécificités d’implantation 

territoriale, de la volonté de développer notre action, de promouvoir les compétences 

professionnelles au regard des enjeux socio-éducatifs d’aujourd’hui et de demain. 

A travers les différents niveaux organisationnels, l’établissement s’engage, en interne, à 

laisser circuler librement l’information, à favoriser le débat et l’émergence d’idées 

nouvelles susceptibles d’enrichir nos pratiques et de décloisonner les représentations. 

Par ailleurs, l’établissement s’engage à communiquer auprès des services du département 

de Haute-Savoie, des collectivités territoriales et des partenaires, tant le contenu que 

l’évaluation des actions (rapports d’activité). Nous visons à promouvoir la formalisation 

des différentes formes d’expérimentation développées, à promouvoir des outils 

d’information et de communication, tel que le site Internet. Nos outils visent à rendre 

l’établissement plus accessible. 

Les différentes dimensions de l’organisation s’appuient sur des principes de transparence, 

de négociations et d’éthique, dans une démarche participative visant à mobiliser les 

contributions de chacun. 

Au travers de notre organisation, nous souhaitons permettre à l’ensemble des personnels 

de contribuer activement à la vie de l’établissement et au développement de la mission 

de prévention spécialisée. 
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1. Les territoires : une échelle pertinente pour organiser l’action de 

prévention spécialisée 

 

L’action s’organise en tenant compte de la spécificité politique, géographique et 

sociologique des territoires. 

Cela suppose une constante adaptation des échelles d’intervention en fonction des 

redécoupages et des transformations à l’œuvre. 

Sur chaque territoire d’intervention, notre projet se décline en tenant compte des 

valeurs, des principes et des pratiques qui engagent l’établissement et ses personnels. 

Inscrit sur deux territoires d’action sociale (Chablais et Arve Faucigny Mont Blanc), 

l’établissement a défini 3 territoires d’intervention :  

 Haute Vallée de l’Arve 

 Moyenne Vallée de l’Arve 

 Thonon 

Sur chacun, l’équipe du territoire élabore, décide et met en œuvre, dans une dynamique 

collégiale et après validation du cadre de territoire, les actions de prévention spécialisée, 

conformément aux orientations, valeurs, principes et modes d’actions du projet 

d’établissement. 

L’établissement alloue les moyens humains, budgétaires et matériels sur chaque territoire 

dans le respect des cadres budgétaires et réglementaires. 

A partir d’une méthodologie commune, chaque territoire formalise un projet territorialisé 

d’action qui intègre l’intervention territoriale, la qualification des publics et des 

problématiques, la mise en œuvre de l’action de prévention, l’évaluation et les 

ressources. 
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Les réunions de territoire :  

Elles permettent chaque semaine aux membres de l’équipe un travail de coordination, 

d’échanges et de réflexion autour des actions engagées, des problématiques rencontrées, 

des projets en cours. 

Bien que les 3 territoires bénéficient d’une autonomie d’action l’établissement impulse 

une réflexion et une dynamique qui traversent l’ensemble des territoires. 

Parallèlement, chaque territoire enrichit la mission confiée à l’établissement au travers 

des expériences construites, des compétences développées et des ressources 

mobilisables. 

 

2. Des professionnels ressources au service des missions de prévention 

spécialisée 

 

LA DIRECTION 

 

La directrice est la représentante institutionnelle de l’établissement. 

En collaboration avec la directrice et par délégation, le responsable d’établissement est le 

représentant de l’établissement auprès des différentes instances départementales et 

communales et des partenaires financiers. Présent au quotidien sur l’établissement, il 

occupe également un rôle de responsable administratif et financier pour la validation et 

le suivi budgétaire.  

La direction de l’établissement assume, en lien avec le conseil d’administration, la responsabilité 

générale du bon fonctionnement de l’établissement. Elle s’occupe de définir les stratégies 

d’avenir de l’établissement, elle élabore et coordonne la mise en œuvre de projets. 
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Elle assure trois fonctions principales dont elle a la responsabilité : 

- une fonction de gestionnaire du personnel ; 

- une fonction de gestionnaire financier (budget de l’établissement) et économique 

(achats, maintenance des équipements, …) ; 

- une fonction de communication.  

 

LES CADRES SOCIO-EDUCATIFS  

 

Ils sont, par délégation de la direction, en responsabilité globale de la mise en œuvre de la 

mission sur chaque territoire et, par voie hiérarchique, du personnel qui s’y rattache. Ils 

sont garants de la conception du projet de territoire et s’assurent de sa mise en œuvre et 

de son suivi au regard de la mission confiée. 

Le cadre socio-éducatif développe un partenariat de proximité.  

Il est aussi garant du cadre de travail, de la continuité de service, et des valeurs de 

l’établissement. Il est également légitime à réguler les organisations du travail (plannings, 

congés, respect de l’obligation scolaire des jeunes…). 

Il s’assure du respect des conditions de sécurité des agents et des usagers (temps de 

récupération, repos hebdomadaires, état des véhicules du territoire…). 

De par ses compétences et qualités relationnelles, il/elle accompagne, écoute et soutient 

les équipes avec impartialité.  

En raison de ses connaissances et de son expérience en matière méthodologique, 

théorique et diagnostique, ainsi que de sa maitrise des enjeux stratégiques et 

partenariaux, le cadre socio-éducatif est une ressource sur le territoire. 

En tant qu’acteur de la prévention spécialisée, il/elle peut impulser voire participer à des 

actions éducatives en lien avec les équipes.  
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LES EDUCATEURS/TRICES 

 

Outre le cadre défini par le code de l’action sociale et familiale, être éducateur/trice à 

l’EPDA de Prévention Spécialisée amène à s’approprier un cadre d’intervention spécifique 

précisé dans la feuille de route du département de la Haute-Savoie et inscrit dans les 

missions de l’aide sociale à l’enfance.  

A l’EPDA de Prévention Spécialisée, en cohérence avec la commande départementale, 

nous priorisons le travail de rue. Cette démarche « d’aller-vers » permet de repérer les 

compétences des jeunes et de les valoriser. L’espace relationnel ainsi proposé vise à 

prévenir les trajectoires de marginalisation et de rupture. Cette proposition 

d’accompagnement de chaque jeune dans son environnement reste soumise au principe 

de libre adhésion. Autant en individuel qu’en collectif nos méthodes s’appuient sur une 

présence régulière et collectivement régulée au regard des besoins. 

Une connaissance fine et actualisée des problématiques des jeunes associée à une 

méthodologie pertinente encourage les éducateurs/trices à élaborer et expérimenter des 

projets créatifs. Tout en bénéficiant d’une certaine autonomie dans sa pratique, 

l’éducateur/trice se doit de respecter les valeurs et principes du projet d’établissement et 

de participer à la dynamique de celui-ci.  

Enfin, le travail en équipe, en réseau et en partenariat sont des incontournables de la 

pratique en prévention spécialisée et participent à la promouvoir. 

 

Dans une phase de transition avec une mise en œuvre progressive de la feuille de route 

du département de Haute-Savoie, nous avons conservé trois professionnels dont 

l’intervention s’inscrit sur la Circonscription d’Action Médico-Sociale Arve Faucigny Mont 

Blanc et la Circonscription d’Action Médico-Sociale du Chablais. 

En concertation avec les territoires et les partenaires pertinents, ils développent des 

actions éducatives pour la mise en œuvre d’expérimentation sur la prévention du 

décrochage scolaire et pour élaborer des réponses autour des plateformes 16-18 ans. 
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Sur sollicitation des équipes de territoire, ils peuvent participer aux projets et actions 

éducatives.  

Les missions de ces trois professionnels sont requestionnées régulièrement et peuvent 

être amenées à évoluer en fonction des mouvements internes de l’établissement et des 

besoins repérés sur chaque territoire en lien avec la feuille de route et les orientations 

des comités territoriaux.  

 

LE POLE ADMINSITRATIF 

 

Composé d’un secrétariat dédié à la comptabilité à Cluses et d’un 

secrétariat/communication à Thonon-les-Bains, c’est un pôle support important pour 

l’établissement dans la mesure où il accompagne la mission dans ses dimensions 

réglementaires, administratives, et logistiques. Ce pôle est également ressource pour les 

équipes, les publics et les partenaires, dans ses fonctions d’accueil et de communication. 

Au-delà de ses dimensions fonctionnelles, il cherche à s’adapter aux évolutions de 

mission et de contexte en développant notamment des outils spécifiques au service des 

équipes, des jeunes, des étudiants (site Internet, intranet, livret d’accueil…). Intégré à la 

mission de prévention spécialisée, il peut être associé au montage et à la conduite 

d’actions spécifiques. 

 

3.  Une organisation au service du métier 

 

Le comité de direction 

La direction a fait le choix de s’appuyer sur un comité de direction comprenant la 

directrice, le responsable d’établissement et les trois cadres socio-éducatifs. Ce comité a 

pour objectif de devenir une instance essentielle et fondamentale du pilotage de 

l’établissement. 
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Le comité de direction se réunit au minimum deux fois par mois. Il occupe une place 

centrale pour déléguer, impulser et questionner les actions de prévention spécialisée en 

direction des territoires et dans la recherche de cohérence dans l’exercice de la mission 

confiée par le conseil départemental. 

Cette instance permet l’articulation entre territoires et établissement, l’élaboration 

d’outils et de méthodes afin de décliner sur chaque territoire la mission en cohérence 

avec les objectifs de l’établissement. Il ne s’agit pas de gommer les spécificités propres à 

chaque territoire, mais de dégager des éléments transversaux liés aux évolutions de 

contexte et aux problématiques jeunes qui y sont associées, de questionner nos modes 

d’intervention et d’évaluation.  

C’est en mettant en commun nos préoccupations, en sortant des enjeux d’équipes et/ou 

de territoires, qu’il devient possible pour les cadres de produire ensemble une analyse 

objectivée des problématiques rencontrées, qui permet en retour une réponse 

opérationnelle plus adaptée.  

 

Le comité consultatif 

Il est composé de la directrice et du responsable d’établissement ainsi que de deux 

professionnels élus par territoire, d’un cadre socio-éducatif élu, avec la possibilité d’un 

représentant du pôle administratif. Le mandat est de deux années. 

Le comité consultatif se réunit au minimum une fois par trimestre. 

Il a pour objectif d’être un lieu : 

- de partage des décisions qui reste de la responsabilité entière de la direction ;  

- de réflexion pour proposer des mises au travail à l’ensemble de l’établissement ;  

- de partage des enjeux de la mission et de l’adaptation à la feuille de route du 

département et ses attentes ; 

- de réflexions collectives sur des formes d’expérimentation de l’action en lien direct 

avec les tranches d’âges. 



  

31 
 

Les avis formulés dans cette instance sont consultatifs. 

 

Une instance de réflexion autour des pratiques éducatives 

L’établissement avait validé une instance institutionnelle nommée collège des éducateurs 

qui ouvrait un cadre d’élaboration, de réflexion, de mutualisation et de formalisation des 

pratiques éducatives. Au moment de la révision du projet d’établissement (septembre 

2018) cette instance n’existe plus. 

La direction laisse la possibilité de mettre en place une nouvelle instance de réflexion 

autour des pratiques éducatives dont les modalités de fonctionnement seront validées 

avec le comité consultatif de l’établissement. 

 

Le collège des formateurs et l’accompagnement des nouveaux entrants 

Il permet un travail autour des questions de formation au sens large : accueil et formation 

des stagiaires et des apprentis, accueil et formation des nouveaux entrants, formation 

continue des professionnels, mutualisation des pratiques éducatives dans le cadre de 

P.M.B. 

Il s’agit de développer, au travers de l’ensemble de ces axes et de ceux qui restent à 

construire, une dynamique formative indispensable à la qualification de l’action et à son 

adaptation aux enjeux de mission. 

Ce collège structure et accompagne la démarche de site qualifiant engagée par 

l’établissement : formation de tuteurs, protocole et livret d’accueil, dispositif 

d’accompagnement… Il sera (cela reste à construire) l’interlocuteur des écoles de 

formation en travail social et des étudiants. Il devra prendre en compte les évolutions en 

cours, notamment dans le cadre de la réforme des diplômes du travail social. 
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Le collège des formateurs devra également (cela reste aussi à construire) être l’interface 

entre l’établissement et les structures ou instances extérieures (PMB, IREIS, CNLAPS…) 

lorsqu’elles sollicitent l’intervention de professionnels de l’établissement. 

Par ailleurs, dans le cadre de PMB, l’établissement développe des partenariats avec les 

instituts de formation en travail social, ce qui nous amène à mobiliser des salariés pour 

des interventions dans les formations initiales.  

 

L’analyse de la pratique 

L’établissement s’engage à offrir un espace réflexif sur les pratiques à l’œuvre pour 

permettre aux professionnels de questionner et d’élaborer les diverses dimensions du 

métier. Cet espace d’analyse des pratiques est un temps institutionnel obligatoire parce 

que toute situation professionnelle impliquant particulièrement la relation comme outil 

de travail sollicite les professionnels non seulement dans leur savoir-faire mais également 

dans leur savoir-être. Il est nécessaire de pouvoir accompagner ces deux dimensions pour 

maintenir une efficacité et une créativité au service des professionnels et du public 

accueilli. 

Grâce à la présence d’un intervenant qualifié, l’analyse de la pratique est un temps 

réservé aux équipes éducatives pour permettre aux professionnels d’aborder les tensions 

et les questions qui traversent leur pratique. C’est un travail d’élaboration et de prise de 

recul qui soutient le travail éducatif en apportant aux professionnels des outils de 

compréhension dans des situations complexes.  

Dans le cadre de P.M.B., un espace d’A.D.P. est également mis à disposition des cadres 

socio-éducatifs. Cet espace, partagé notamment avec les cadres de l’association Passage, 

permet aux cadres intermédiaires de confronter, questionner, enrichir, leurs pratiques 

dans un environnement institutionnel et territorial en constante mutation. 
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VI.  PERSPECTIVES ET ORIENTATIONS A MOYEN TERME 

 

1.  Au sein de l’établissement 

 

 Mise en œuvre des projets de territoire 

  Optimiser l’évaluation de l’action (construction d’outils) 

 Promouvoir une culture qui allie recherche, développement et action 

 Capitaliser nos expériences 

 Renforcer la fonction de veille intellectuelle et l’approche critique de nos modes 

d’agir (capacité d’adaptation aux enjeux de mission et des territoires). 

 

2. En direction de la mission de prévention spécialisée 

 

 Défendre et conforter la mission 

 Mieux articuler la mission de protection de l’enfance avec le développement social 

local. 

 Explorer l’espace numérique comme interface possible de rencontres, d’échanges, 

de découvertes et peut-être d’émergence de nouvelles représentations entre 

jeunes, professionnels, ensemble des acteurs de la vie civile. 

 Construire une réflexion à visée opérationnelle sur une véritable démarche 

participative qui mobilise les habitants et suppose le passage d’une participation 

type information/concertation à une participation de contribution basée sur une 

méthodologie de projet coopératif. 

 Renforcer notre capacité d’expertise en proposant, lorsque nous rendons compte 

de la mission, (rapport d’activité), un éclairage particulier sur une action ou une 

problématique.  

 Rendre l’action plus lisible et développer la communication interne et externe de 

l’établissement. 
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3. En direction des territoires 

 

 Mise en œuvre des projets de territoires 

 Mieux partager les enjeux en lien avec les évolutions (publics, territoires) 

 Construire des espaces d’expérimentation qui prennent en compte les mutations 

en cours 

 Promouvoir un espace de qualification sociale au bénéfice des jeunes 

 Définir des critères d’évaluation, afin de guider et de valoriser les actions 

développées au sein des équipes éducatives 
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Carte géographique de l’Etablissement 

C.C.F.G. 

L’E.P.D.A. de Prévention Spécialisée : 3 territoires 

Thonon-les-Bains 

Moyenne Vallée de l’Arve :  Communauté de Communes Faucigny-Glières 

    La Roche-sur-Foron 

Cluses 

 Haute Vallée de l’Arve :  Chamonix 

     Passy 

     Sallanches 

 


